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COMPTE-RENDU DE LA 185e RÉUINON  

DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE LA SODES 
 

9 avril 2026, à 09 :00 
Via Teams 

 
Administrateurs/trices présent(e)s : 

AUBRY-MORIN, Jean Administration de pilotage des Grands Lacs 
BERTIN, Marc-Yves Administration de pilotage des Laurentides 
BLAIS, Marie-Claude Administration portuaire de Trois-Rivières 
BRUNET, Jean-Philippe 
CARON, Guy 

Groupe Océan 
Ville de Rimouski 

COUTURE-TRUDEL, Claudine QSL 
CYR, Denis Fonds de solidarité FTQ 
DUBREUIL, Guillaum CSL 
FRATIANNI, Michael Société Terminaux Montréal Gateway 
GRÉGOIRE, Jean Langlois 
LABERGE, Carl Administration portuaire du Saguenay 
LANOUETTE, Vincent Corporation des pilotes du Bas Saint-Laurent 
MORENCY, Stéphane MSC 
NADEAU, Charles-André Aluminerie Alouette 
RABY, Pascal Administration portuaire de Québec 
REYBURN, Katia Logistec 
REYNOLDS, Darren  Canadien National 
SAUVÉ, Éric Corporation des pilotes du Saint-Laurent Central 
TRÉPANIER, Nicole 
VALLIÈRES-ROLAND, Catherine 
VIAU, Isabelle 

Fednav 
Communauté métropolitaine de Québec 
Société du port de Valleyfield 

 
Personnes présentes avec la permission des administrateurs : 

BEAUCHEMIN, Sophie,  
BERNARD, Manou  

Ministère des Transports et de la Mobilité durable 
Comité sectoriel de main-d’œuvre de l’industrie maritime 

CARON, Nathalie Société des traversiers du Québec (STQ) 
COTÉ, Frédéric 
DAOUST, Marie-France 

Concept Naval 
Sodes 

ST-PIERRE, Mathieu 
W. Audet, Catherine 

Sodes 
Davie  

 
Personnes absentes : 

BÉLANGER, Philippe 
BÉRUBÉ, Cédric 
CHOUINARD, Alexandra 
D’AMBROISE, David 
DESBIENS, Sylvain 
LABRIE, Michael 
MORMUL-DUBOIS, Milla 
OTIS, Karine 
RICHARD, Christian 
SAADOUN, Fred 

G3 Canada Limited 
Société du port ferroviaire de Baie-Comeau 
Administration portuaire de Sept-Îles 
Administration portuaire de Montréal 
Groupe Somavrac 
ArcelorMittal 
Sodes 
Corporation de gestion du port de Baie-Comeau 
Pétro-Nav inc, Desgagnés 
PwC 
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1. Ouverture de la réunion 
 
M. Jean-Philippe Brunet ouvre la rencontre.  
 
Il débute en présentant les trois (3) déclarations :  

• Déclaration de saine concurrence  

• Déclaration de conflit d’intérêts  

• Déclaration de responsabilité de la direction générale  
 
M. Éric Sauvé demande la parole afin de proposer une modification de la date de la 
prochaine rencontre du conseil d’administration et de l’assemblée générale annuelle 
prévue le 4 juin prochain. 
 
Il mentionne que la Corporation des pilotes du Saint-Laurent central y tiendra, au même 
moment, son tournoi de golf annuel.  
 
Compte tenu des circonstances, ainsi que de la tenue des événements Québec Capitale 
Climat et GreenTech à Québec, il a été convenu de tenir le prochain conseil 
d’administration et l’assemblée générale annuelle le mardi 9 juin à Québec. 
 
Une nouvelle convocation sera transmise aux administrateurs en temps opportun. 
 
2.   Adoption de l'ordre du jour 
   
L’ordre du jour est adopté sans modification 
 
3.         Adoption du compte-rendu de la dernière réunion 
 
M. Brunet indique que le suivi de la rencontre du 5 février dernier a été effectué via le 
portail sécurisé des administrateurs le 18 février 2026.  
 
À la suite de cet envoi, aucun commentaire n’a été reçu. 
 
En conséquence, le compte-rendu est adopté. 
 
4. Rapport du Président du Conseil 
 
M. Brunet mentionne qu’il a été impliqué sur quatre (4) dossiers spécifiques : 

• Les Assises québécoises du secteur maritime (Assises); 

• L’identification des objectifs 2026; 

• La Journée maritime québécoise; 

• Et le projet d’échange et de partage de données. 
 
Les objectifs annuels feront l’objet d’un point de discussion lors du huis clos.  
 
Concernant l’initiative en matière d’échange et de partage de données, il mentionne avoir 
eu des discussions avec M. Mathieu St-Pierre concernant l’atteinte des conditions 
préalables au dépôt du projet dans le cadre du Fonds pour la diversification des corridors 
commerciaux (FDCC).  
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En terminant, il suggère de créer un comité ad hoc pour entamer une réflexion entourant 
le format de la Journée maritime québécoise. Il rappelle que l’édition 2026 se tiendra 
quelques jours après les prochaines élections générales au Québec. 
 
Il est proposé de constituer un comité restreint composé de trois (3) à quatre (4) membres, 
chargé de définir une approche renouvelée et plus stratégique, incluant un meilleur 
arrimage des messages et du calendrier, notamment en fonction des périodes électorales. 
 
Les administrateurs intéressés à y participer sont invités à transmettre leur nom à M. St-
Pierre. Mme Nicole Trépanier a manifesté son intérêt à s’impliquer. 
 
5. Comité de gouvernance, d’éthique et de ressources humaines (CGERH) 
 

5a.  Rapport du Comité 
 
M. Brunet cède la parole à M. Stéphane Morency, président du CGERH. 
 
Le CGERH s’est réuni le 1er avril dernier principalement pour discuter des administrateurs 
qui seront en renouvellement, la fin d’emploi de Mme Marie-Lyne Sévigny ainsi que 
l’affichage d’un nouveau poste à la Sodes, soit celui de Directeur (trice), contenu et 
initiatives stratégiques. 
 

5b.  Administrateurs en réélection  
 
M. Morency mentionne que l’appel à candidatures sera lancé le 9 avril en après-midi.  
 
Il rappelle que, conformément aux règlements généraux, le conseil d’administration est 
composé d’un minimum de vingt et un (21) et d’un maximum de vingt-neuf (29) 
administrateurs. Pour être éligible, tout administrateur doit représenter un membre en 
règle. 
 
Il est également rappelé que les règlements généraux ont été modifiés afin d’introduire 
des mandats d’une durée de trois (3) ans, et que ce mécanisme est entré en vigueur 
l’année dernière. Dans le cadre de sa mise en œuvre, certains administrateurs ont été 
nommés pour des mandats de trois (3) ans, tandis que d’autres ont été nommés pour des 
mandats de deux (2) ans. 
 
L’année en cours correspond à la deuxième année du cycle de rotation des mandats par 
tiers. Les mandats sont désormais principalement d’une durée de trois (3) ans, avec un 
nombre limité de mandats d’une durée d’un (1) an afin d’assurer le maintien de cette 
rotation. À titre indicatif, environ trois (3) postes devraient être pourvus pour un mandat 
d’un (1) an, les autres étant pourvus pour des mandats de trois (3) ans. 
 
Les modalités précises d’application seront confirmées ultérieurement. 
 
6.  Comité des Finances  
 

6a.  Rapport du Comité 
 
M. Brunet cède la parole à M. Michael Fratianni, Président du Comité des Finances. 
 
Le Comité des finances s’est réuni le 30 mars dernier.  
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M. Fratianni précise qu’outre l’état de la situation financière, les membres du Comité ont 
procédé à l’analyse du budget 2026 révisé ainsi qu’au mandat du comité directeur qui 
accompagnera la direction générale dans le cadre de l’initiative entourant l’échange et le 
partage de données révisé.   
 
 6b. Rapport financier 
 
M. Fratianni passe en revue l’état de la situation financière au 28 février 2026.  
 
Avant d’amorcer la présentation, il rappelle que des écritures de régularisation devront 
être effectuées dans les postes suivants : 

• Intérêts et placements 
o Aucune écriture n’a été comptabilisée depuis avril 2025, la formule 

mathématique utilisée ne permettant pas d’établir la valeur réelle du 
portefeuille. 

• Frais courus 
o Aucune transaction ne permet d’expliquer l’écart observé entre 2024 (5 000 

$) et 2025 (- 4 272,41 $). 
 
Il passe en revue l’ensemble des actifs à court terme.  
 
La variation du montant en banque, 484 462,17 $ en 2026 par rapport à 163 919,33 $ en 
2025, s’explique principalement par l’acquittement plus rapide des cotisations par les 
membres de la Sodes ainsi que la réception, en février, d’un dernier versement d’un 
montant de 40 000$ de la part du ministère des Transports et de la Mobilité durable en 
lien avec la campagne de valorisation Le fleuve nous unit.  
 
L’Encaisse Stripe représente le montant obtenu en lien avec l’inscription des participations 
aux Assises.  
 
Le montant de 364 308,13 $ inscrit aux comptes à recevoir se justifie principalement par 
la facturation effectuée pour le renouvellement des cotisations ainsi que des partenariats 
financiers signés dans le cadre des Assises québécoises du secteur maritime. 
 
Le total de l’actif, au 28 février 2026, est de 1 908 369,20 $ comparativement à 
1 425 340,60 $ à pareille date en 2025. 
 
En ce qui concerne le passif, il explique que les sommes à l’onglet Comptes à payer sont 
supérieures à l’année précédente considérant que l’organisation paie, par chèque, tous 
les mois.  
 
Les revenus perçus d’avance représentent des montants de cotisations payés en 2025, 
mais dus pour 2026.  
 
Le total du passif au 28 février 2026 est de 91 095,57 $ comparativement à 95 096,74 $ 
à pareille date en 2026. 
 
Au 28 février 2026 : 

• Actif net non affecté : 369 153,59 $; 

• Fonds de réserve – Avoir : 685 691,18 $; 

• Actif net investi en immobilisations :  47 131,00 $; 
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• Surplus : 614 209,40 $. 
 
Il poursuit en détaillant l’état des résultats.  
 
Il indique que deux (2) membres ont choisi de ne pas renouveler leur adhésion pour 2026, 
soient Croisières AML ainsi qu’un consultant portuaire. 
 
À l’inverse, depuis octobre 2025, cinq (5) nouveaux membres se sont joints à la Sodes, 
soit Gersol, Latitude Maritime, SIMEC, Stormfisher ainsi que Urgence Maritime 
Environnement. 
 
Dans le cadre du déploiement de la phase 3 du Système d’information maritime (SIM), 
une entente est intervenue avec Innovation Maritime afin que les heures investies par la 
direction générale soient reconnues au même titre que celles réalisées par leurs 
professionnels. Un montant de 18 981 $ sera ainsi versé à la Sodes pour l’année 2026. 
 
Au chapitre des produits, à ce stade de l’année, la situation demeure conforme aux 
prévisions présentées et budgétées par la direction générale. 
 
Quant aux charges, elles évoluent également conformément aux prévisions budgétaires. 
 
Il précise enfin que le poste Salaires et avantages sociaux a été ajusté à la suite du départ 
de Mme Marie-Line Sévigny et en prévision de l’embauche d’une nouvelle ressource 
responsable du contenu et des initiatives stratégiques de la Sodes. 
 
Au 27 février 2026, la valeur totale du portefeuille était de 948 675 $ comparativement à 
1 054 193 $ à pareille date l’année précédente. 
 

6c.  Budget 2026 révisé 
 
M. St-Pierre mentionne avoir révisé le budget 2026 afin de tenir compte, notamment, des 
récentes discussions avec le cabinet du ministre responsable de la Stratégie maritime du 
Québec ainsi que du versement final lié à la campagne de valorisation Le fleuve nous unit. 
 
Au chapitre des produits, les ajustements suivants ont été apportés : 

• Subvention de fonctionnement : 83 210 $, comparativement à 26 000 $ ;  
• MobilisAction – Valorisation : 40 000 $, comparativement à 0 $ ;  
• Système d’information maritime (SIM) : 18 981 $, comparativement à 0 $.  

 
Au chapitre des charges, les ajustements suivants ont été effectués : 

• Salaires et avantages sociaux : 506 000 $, comparativement à 490 500 $ ;  
o Cette variation s’explique par le départ de Mme Marie-Line Sévigny et 

l’arrivée en cours d’année d’une nouvelle ressource possédant une 
expérience accrue.  

• Honoraires professionnels : 50 500 $, comparativement à 41 000 $ ;  
o Cet écart s’explique par la constitution d’une réserve destinée à soutenir la 

réflexion entourant la prochaine planification stratégique.  
• Études et projets spéciaux : 90 693 $, comparativement à 18 250 $ ;  

o Cette hausse découle de l’implication de la Sodes dans deux nouvelles 
initiatives, ainsi que de la constitution d’une réserve pour une initiative à 
définir ultérieurement.  
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Le surplus projeté s’établit à 17 977 $, comparativement à 2 418 $. 
 
Il précise enfin que certains montants ont également été réajustés en prévision d’un 
éventuel démarrage du projet d’échange et de partage de données. 
 

6d.  Comité directeur – Initiative d’échange et de partage de données 
 
À la suite de la recommandation formulée par le Conseil d’administration lors de la 
rencontre du 5 février 2026, les membres du comité des finances ont entériné le mandat 
du comité directeur chargé d’encadrer la gouvernance tactique du projet et de soutenir la 
direction générale dans sa mise en œuvre. 
 
Ce comité visera à : 

• Assurer une gouvernance structurée et transparente du projet; 

• Renforcer la confiance entre les partenaires dans le partage de données; 

• Soutenir la mise en place d’une infrastructure de données neutre et collaborative 
au service de l’écosystème maritime et logistique. 

 
Il aura pour mandat de : 

• Encadrer la gouvernance tactique du projet d’échange et de partage de données; 

• Soutenir la direction générale dans la mise en œuvre et le déploiement du projet; 

• Veiller à l’alignement du projet avec les priorités stratégiques de l’organisation et 
du secteur maritime; 

• Examiner les orientations, priorités et besoins d’investissement liés au projet; 

• Formuler des recommandations au Comité des finances concernant l’évolution du 
projet. 

 
Le comité directeur sera notamment responsable de : 

• Suivre l’avancement des travaux et l’atteinte des objectifs du projet; 

• Examiner les priorités de déploiement, les enjeux de mise en œuvre et 
recommander les ajustements requis; 

• Veiller au respect des principes de gouvernance des données (neutralité, sécurité, 
confidentialité, interopérabilité); 

• Identifier les enjeux tactiques, financiers et organisationnels susceptibles d’affecter 
l’avancement du projet; 

• Soutenir la mobilisation des partenaires et favoriser l’adhésion des organisations 
participantes; 

• Formuler des recommandations au Comité des finances concernant les 
orientations et les investissements requis. 

 
7. Mot du président-directeur général 
 
M. Brunet cède la parole à M. St-Pierre.  
 

8a. Reddition de compte  
 
M. St-Pierre mentionne que les interventions de la permanence de la Sodes se font 
dorénavant dans le cadre d’une nouvelle planification stratégique. Il précise donc que les 
démarches effectuées par la Sodes seront présentées sous quatre (4) axes 
d’interventions : 

• L’influence; 
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• Le service aux membres; 

• Les projets spéciaux et partenariats;  

• La performance organisationnelle. 
 
En matière d’influence, il présente les principaux dossiers sur lesquels la Sodes est active 
auprès des représentants administratifs et politiques, tant à Québec qu’à Ottawa. 
 
Il porte une attention particulière aux dossiers des effets cumulatifs des activités maritimes 
dans le corridor maritime Saint-Laurent/ Saguenay ainsi que sur la volonté, de la Garde 
côtière canadienne, d’accentuer les initiatives en matière de préparation et d’intervention 
environnementale. Les deux dossiers sont documentés dans la Mise à jour des dossiers.  
 
À la suite de la dernière rencontre du conseil d’administration, des relances ont été 
effectuées auprès d’Hydro-Québec concernant le dossier de l’électrification à quai. La 
direction générale a peu d’espoir d’arriver à une entente sur le plan administratif. Des 
efforts sont effectués afin que cette occasion environnementale soit incluse dans les 
plateformes électorales.  
 
Des administrateurs soulignent l’importance d’une action concertée. Il est suggéré 
d’entreprendre des démarches auprès de l’Union des municipalités du Québec (UMQ) afin 
de partager des messages communs relatifs au potentiel des bornes électriques à quai, 
notamment en lien avec les enjeux d’acceptabilité sociale. 
 
La Sodes a interpellé le gouvernement fédéral concernant l’enjeu du marégraphe de 
Saint-François-de-l’Île-d’Orléans. La réponse du gouvernement a été incluse dans la Mise 
à jour des dossiers. 
 
En matière de services aux membres, les efforts de l’organisation sont principalement 
orientés vers les Assises québécoises du secteur maritime, qui se tiendront les 5 et 6 mai 
à Trois-Rivières. 
 
Une nouvelle table regroupant les associations maritimes canadiennes a été créée.  
 
Concernant les projets spéciaux et partenariats, les efforts de l’équipe sont déployés 
autour des collaborations avec les différents quotidiens dans le cadre des Assises, de 
l’État sur le transport maritime 2025 ainsi que sur un nouveau projet, en collaboration avec 
Télé-Québec, qui touche le fleuve Saint-Laurent.  
 
Des administrateurs s’interrogent sur la place accordée à la thématique de la main-
d’œuvre dans le cadre des différents panels, considérant qu’aucun panel spécifique n’y 
est consacré. 
 
Il est précisé que cet enjeu fera l’objet de questions transversales intégrées aux panels 
pour lesquels il est pertinent, afin d’assurer une couverture adéquate de la thématique. 
 
De plus, les discussions se poursuivent avec Innovation maritime (IMAR) et le CIRANO 
afin de renforcer l’intelligence d’affaires de l’écosystème maritime et logistique. Ces 
travaux s’appuient notamment sur le Système d’information maritime (SIM) et sur le projet 
de jumeau numérique développé par le CIRANO. 
 
En matière de performance organisationnelle, la direction générale a procédé à l’affichage 
du poste de Directeur (trice), contenu et initiatives stratégiques.  
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8b.  Dialogue stratégique avec les acteurs de la chaîne d’approvisionnement 

 
À la suite du dernier conseil d’administration, la Sodes a proposé, à Transport Canada, 
une initiative visant à structurer un dialogue stratégique avec les acteurs de la chaîne 
d’approvisionnement afin : 

• D’évaluer les impacts concrets des orientations fédérales sur les opérations 
logistiques; 

• D’identifier les investissements et les adaptations nécessaires; 

• De dégager des pistes d’action permettant de renforcer la compétitivité et la 
résilience des corridors maritimes canadiens. 

 
Des préoccupations sont exprimées quant au niveau d’intégration des autres modes de 
transport, notamment le transport routier, ceux-ci étant historiquement davantage en 
position de « consommation d’information » que de contribution active. 
 
Dans une perspective de gouvernance élargie du corridor, il est suggéré d’intégrer la 
région de l’Atlantique afin de refléter l’ensemble des flux d’intrants et d’extrants et de 
renforcer la cohérence du corridor élargi. 
 
Il est précisé que cette orientation s’inscrit dans une dynamique plus large portée par le 
gouvernement du Canada visant à structurer, à l’instar de WESTAC dans l’Ouest, un 
regroupement de leaders maritimes et logistiques dans l’Est du pays, afin de renforcer la 
coordination et la performance des chaînes logistiques. 
 

8c.  Projet de plan d’action découlant de la Déclaration commune des leaders 
du corridor maritime Saint-Laurent–Grands Lacs 

 
Découlant de la Table ronde des leaders du Saint-Laurent et des Grands Lacs qui s’est 
tenue, à Montréal, le 29 septembre 2025, cette proposition de plan d’action vise à 
transformer la Déclaration commune en mécanisme structuré, mesurable et crédible sur 
un horizon de cinq ans. 
 
Afin de demeurer dans les limites et mandats de chacune des associations participantes, 
les livrables suivants sont suggérés : 

1. Compétitivité et fluidité intermodale : 

• Diagnostic complet des goulots d’étranglement et indicateurs de performance 
établis;  

• Tableau de bord opérationnel en temps réel;  

• Évaluation chiffrée des gains en part de marché et en volumes 
conteneurisés.  

2. Résilience et saisonnalité : 

• Rapport économique pour le prolongement de la saison de navigation et plan 
de continuité approuvé;  

• Liste des infrastructures critiques et scénarios d’intervention.  

3. Transition énergétique : 
4. Outil de suivi GES opérationnel et rapport annuel;  

• Résultats techniques et économiques des projets pilotes, recommandations 
pour extension;  

• Bilan des économies d’énergie et réduction des émissions dans les terminaux 
pilotes. 
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5. Mise en place d’un outil d’échange et de partage de données en temps réel : 

• Outil d’échange et de partage de données opérationnelles en temps réel, 
accessible à tous les acteurs participants;  

• Rapports périodiques consolidant les données et fournissant des indicateurs 
de performance corridor (temps d’escale, taux d’occupation des créneaux, 
flux de marchandises); 

• Base de données (archives) sécurisée, standardisée et exploitable pour 
l’optimisation opérationnelle, la planification stratégique et les représentations 
gouvernementales.  

6. Gouvernance et représentation : 

• Présentation officielle annuelle du Baromètre dans un événement reconnu du 
secteur;  

• Déclaration commune publiée à l’issue de chaque alternance;  

• Plan de priorités validé pour l’année suivante;  

• Compte rendu stratégique transmis aux gouvernements et partenaires clés.  

 
La Sodes assumerait le secrétariat opérationnel, la coordination interassociative, la 
production des analyses et l’organisation des forums annuels en territoire québécois.  
 
Bien que cette proposition fasse l’objet d’une approbation auprès des autres associations, 
l’objectif est de la présenter dans le cadre des prochaines Assises québécoises du secteur 
maritime.  
 
En ce sens, il est proposé : 

• Endosser le Plan d’action 2026-2030;  

• Autoriser la négociation et la signature d’une entente interassociative;  

• Confirmer le rôle de la Sodes dans l’exécution du Plan;  

• Autoriser l’élaboration d’un budget détaillé pour 2026-2027.  

 
Malgré le potentiel de mobilisation que représente ce plan, des administrateurs 
s’interrogent quant au niveau d’engagement et d’implication des autres associations 
participantes. 
 
Il est précisé que la Sodes a élaboré une proposition de plan d’action, laquelle a été 
transmise aux associations concernées et demeure en attente de commentaires, de 
réactions ou de bonifications de leur part. 
 
Les administrateurs rappellent l’importance de maintenir une priorisation claire des efforts 
organisationnels, en cohérence avec les ressources humaines et financières disponibles. 
 
Dans ce contexte, il est suggéré de reporter temporairement les prochaines étapes du 
dossier, dans l’attente d’un retour et d’un positionnement plus précis des autres 
associations. 
 
9. Mise à jour des dossiers 
 
Un document de mise à jour a été transmis aux administrateurs en même temps que 
l’ensemble des documents.  
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M. Brunet invite les membres du CA à transmettre leurs commentaires ou questions 
directement auprès de la permanence.  
 
10. Varia  
 
Aucun varia.   
 
11.  Prochaine réunion 
 
La prochaine réunion du conseil d’administration ainsi que l’assemblée générale annuelle 
auront lieu le 9 juin 2026 à Québec.  
 
12. Huis clos du conseil d’administration 
 
Les administrateurs se réunissent en huis clos. 
 
Fin de la réunion. 


